
 
 
 
L’Union Cépière Robert Monnier (UCRM) est une association reconnue d’intérêt général, qui œuvre depuis plus de 
70 ans dans la région Occitanie.  
Nos 300 salariés, soutenus par une cinquantaine de bénévoles, accompagnent chaque année près de 10 000 
personnes en situation de fragilité, tant due à leur état de santé, handicap, problématique d'accès au logement, à 
l'emploi, des carences de lien familial ou un déracinement lié à l’exil…  
Grâce l’engagement de nos équipes pour apporter aux personnes accompagnées un service qualitatif et innovant, 
nous avons acquis, année après année, une réputation de sérieux et de professionnalisme qui nous a permis de 
croître de façon régulière.  
 
Nous recherchons un.e Responsable Administratif.ve et Financier.e, pour un contrat à durée indéterminée à 
Toulouse. 
 
Missions 
 
Rattaché.e à notre Directrice Fonctionnelle, notre Responsable Administratif.ve et Financier.e : 

- Encadre, anime et accompagne l'équipe Comptable (9 personnes) et Contrôle de Gestion (3 personnes) ; 
- Assure une veille et met en place les changements nécessaires au respect de la réglementation et des 

bonnes pratiques ;  
- Optimise les processus et les outils à disposition des équipes ; 
- Répond au besoin d'expertise des équipes et garantie la fiabilité des données produites ; 
- Interagit avec l'ensemble de l'Association afin de diffuser les bonnes pratiques et répondre aux besoins 

opérationnels. 

Compétences  
 

- Expertise en comptabilité, validée par une formation de niveau Bac +4/5 et une expérience d’au moins cinq 
ans ; 

- Expertise en Excel ; 
- Management d’équipe ; 
- Management du changement. 

 
Profil recherché 
 
Nous recherchons des candidats ayant le goût des relations humaines, de la transmission et de la communication.  
Le candidat doit être à l’aise dans un contexte évolutif. 
La recherche de l’amélioration continue, et la mise en place de nouveaux outils, notamment d’un nouveau logiciel, 
seront des qualités importantes. 
La connaissance du secteur associatif et de la réglementation des établissements sociaux et médico-sociaux serait 
un plus. 


